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AVANT-PROPOS


Le tir à l’arc, discipline sportive et olympique bien connue de tous, attire beaucoup de monde.


Mais, à l’origine, c’est avant tout une pratique militaire mise en avant par les forces militaires anglaises au Moyen-Âge.


Avec la modernisation des forces armées et l’apparition des armes à feu, l’archerie militaire déclina, puis elle disparut des rangs des armées.


Mais, la pratique allait se poursuivre et se perpétuer jusqu’à nos jours, auprès des civils.


Cette survivance découle de l’heureuse action d’une pratique ancestrale, le tir Beursault, au sein des Compagnies d’arc, qui constitue une manière traditionnelle de pratiquer le tir à l’arc dans un lieu spécifique nommé « jeu d’arc ».


Cette coutume se manifeste essentiellement dans les régions Picardie et Île-de-France, mais elle est diversement pratiquée au-delà de ces frontières régionales, avec ou sans jeu d’arc.


Comme de nombreux jeux traditionnels, une parenté indéniable avec les pratiques populaires du Moyen-Âge peut être supposée.


Pratiqué sur un terrain spécifique nommé « jeu d’arc », « jardin d’arc », mais aussi « Beursault », qui lui donne son nom, le tir Beursault constitue une discipline régie par des règles d’honneur et de courtoisie. La codification de ces règles a trait à la bienséance tout autant qu’à la sécurité.


Fortement concurrencé par la multiplication des loisirs sportifs, le tir à l’arc traditionnel se trouve parfois marginalisé. Malgré cela, il perpétue des traditions chargées de symbolique.


Le cérémonial observé dans l’enceinte du jeu s’inspire de symboles proches de la liturgie catholique.


Une tradition à laquelle sont initiés les Chevaliers d’arc, qui garantissent le bon fonctionnement des Compagnies d’arc.


C’est par l’action de ces compagnies et à ces chevaliers d’arc que la pratique du tir à l’arc est parvenue jusqu’à nous.









De quoi parle-t-on ?


L’arc constitue une arme dont le nom vient du latin Arcus, qui signifie « éloigner », « repousser ».


C’est une arme noble, en tous lieux, d’une arme de combat qui vise à établir l’ordre du monde, d’une arme d’expulsion qui élimine les puissances du mal par l’intermédiaire des flèches, d’un dispositif spirituel qui symbolise le destin, d’une image de l’arc-en-ciel, qui représente la volonté divine.


Au même titre que la roue ou le feu, l’arc compte parmi les inventions majeures de l’humanité.


Dans cette perspective, l’arc révolutionne la vie des hommes, par les progrès qu’il permet d’accomplir dans les techniques de chasse, mais aussi de guerre.


C’est ce qui le classe parmi les outils les plus importants du patrimoine humain.


L’arc existait vraisemblablement il y a 50 000 ans. On a découvert des pointes de flèches datant de cette époque à Bir-El-Ater en Tunisie.


Il est apparu sur tous les continents sauf, en Australie, où les hommes ont utilisé et gardé l’usage du boomerang et du propulseur (woomera).


Les Égyptiens ont été les premiers à utiliser l’arc à des fins militaires il y a quelque 5 000 ans.


Les Assyriens, ensuite, vers 1800 av. J.-C., furent l’une des plus grandes puissances militaires de l’Asie occidentale, à utiliser cette arme.


Ils auraient, également, introduit le cheval et le char dans l’art de la guerre. Ils fabriquaient des arcs avec différents matériaux : tendon, os ou bois.


Ils ont également donné à l’arc une nouvelle forme, plus courbée, ce qui augmentait sa puissance. L’arc se révélait plus court, l’archer pouvait plus facilement le tenir lorsqu’il montait.


En Chine, l’arc de guerre remonte à la dynastie Shang (1766-1027 av. J.-C.).


À cette époque, les batailles opposaient des chars avec trois hommes à bord : le conducteur, le lanceur et l’archer. Sous la dynastie suivante, celle des Zhou (prononcer Chou) (1027-256 av. J.C), les nobles de la cour participaient à des tournois de tir à l’arc, accompagnés de musique et ponctués d’élégants saluts.


En 1200 av. J.-C., les Hittites (peuple de l’Anatolie centrale) auraient utilisé l’arc sur des chariots rapides et légers qui leur permettaient de terroriser leurs adversaires lors des batailles au Moyen-Orient.


Chez les Romains et les Gallo-Romains, on considère plutôt l’utilisation de l’arc comme une activité physique (753 av. J.-C. — 476 apr. J.-C.)


Toutefois, dans les légions romaines, on trouve quelques archers de guerre, ce ne sont pas des Romains, mais des mercenaires recrutés sur les plateaux d’Asie Mineure.


Ce sont les Parthes (250 av. J.-C. à 224 apr. J.-C.), un peuple semi-nomade d’origine iranienne installé en Parthie, une région située au nord du plateau iranien et au sud-est de la mer Caspienne qui redonnent à l’arc son importance militaire.


Ils fondèrent un empire qui sous Mithridate s’étendait en Iran et en Babylonie. Leur organisation sociale reposait sur une aristocratie guerrière.


Ils furent les premiers, en Occident, à donner un aperçu des techniques d’une véritable cavalerie d’arc.


Lors du règne d’Oröde II, sous les ordres du général en chef Serena, ils affrontèrent les Romains vers 50 av. J.-C., et les écrasèrent avec une armée uniquement composée de cavaliers archers.


La perfection totale de la symbiose entre l’Homme/le Cheval/l’Arc composite se réalisa vers 1200, lorsque les Mongols de Gengis Khan (1167-1227) appliquèrent les principes de frappe et d’esquives exposés dans le meilleur traité sur la guerre, que le Chinois Sun-Tzu avait rédigé en 500 av. J.-C.


Les Mongols maîtrisaient parfaitement les manœuvres de troupes d’archers cavaliers avec des arcs d’une puissance de 70 à 160 livres et d’une portée de 500 mètres, capables de percer une armure à 200 mètres. Eux seuls ont su perfectionner la combinaison Homme/Cheval/Arc, en jouant un rôle décisif dans les batailles, et acquérir une redoutable renommée auprès de leurs adversaires par l’utilisation experte de cette arme, dont ils étaient passés maîtres.


Les Assyriens, et les Mongols vont propager cette « voie de l’arc et du cheval », comme la nomment les Asiatiques.


Cette pratique militaire nous parviendra par l’intermédiaire des Sarrasins.


En effet, les musulmans adoptèrent l’arc des Mongols après leur défaite contre eux à Talas en 751 et leur assimilation par les turco-mongols.


[image: ]


Soldat archer Mongol


Bien que vaincus et repoussés par Charles Martel en 632 à Poitiers, les Arabes utilisent l’arc avec succès lors de leur expansion en Occident à partir de 630.


Personne à cette époque ne prend alors la mesure de l’importance stratégique de cette arme, bien qu’on se rende compte de sa terrible efficacité.


On comprendra et adoptera seulement les dispositifs militaires des Arabes sous l’arrivée de Carolus Magnus Augustule, c’est-à-dire Charlemagne.


Par une série de décrets (les Capitulaires), il réglemente les choses de la guerre. Il met en place une cavalerie moderne et exige que « les soldats portent une lance, un bouclier, un arc avec deux cordes et douze flèches ».


Mais en 814, sa mort laisse un pays en proie au chaos des successions, ses décrets ne sont plus appliqués et tombent dans l’oubli.


Aux quatorzième et quinzième siècles, avec la guerre de Cent Ans, que l’archerie militaire vivra sa période la plus fastueuse en Europe.


Ceci pour deux raisons :




	L’utilisation stratégique des archers lors des batailles, et


	Les nouvelles méthodes de recrutement des soldats.





Cette période correspond aux expérimentations et aux développements pour l’établissement d’une identité des armées. On peut difficilement retracer la vie de ces soldats archers, les sources manquent et se trouvent en des endroits éparpillés. Personne apparemment à cette époque n’a jugé utile d’écrire un traité d’archerie militaire. Roger Ascham l’a fait pour la première fois en 1544, mais il était un érudit, pas un militaire.


Ce n’est qu’en 1590 qu’un militaire, un certain John Smythe, écrivit sur l’archerie militaire, en réaction à la suppression officielle de l’arc dans la liste des armes de l’ost anglais.


Pourtant, avec patience et curiosité, on parvient, en cherchant du côté anglais et français, à reconstituer le quotidien des archers soldats pendant la guerre de Cent Ans, appelée par les Anglais « The French War » : « la guerre des Français ».


Les deux osts qui s’affrontent vont faire de l’arc la pièce maîtresse des combats, surtout du côté de l’ost anglais, car toute sa force repose sur l’utilisation de cette arme, rapide et très meurtrière. L’ost anglais compte des archers anglais, et surtout des archers gallois qui utilisent comme arc le redoutable « Long Bow », mais aussi des archers français. Les archers sont beaucoup moins nombreux dans l’ost français, car, en France, les stratèges préfèrent l’arbalète, certes plus puissante, mais malheureusement très lente.


Pendant toute cette période, l’utilisation stratégique de l’arc, fer de lance des osts, marquera les grandes heures de l’histoire militaire de l’Europe.


Mais la guerre de Cent Ans signifiera aussi le déclin de l’arc « arme de guerre ».


Au début du seizième siècle, la fin du féodalisme, résultant de la centralisation et de l’accentuation de l’autorité du gouvernement royal, associée aux problèmes de recrutement en nombre de soldats archers, et surtout à l’utilisation de plus en plus importante d’armes à feu ou à poudre, a conduit progressivement et définitivement à la disparition de l’arc dans les opérations militaires.


Aussi, remontons le temps et retraçons les grandes étapes de l’histoire de cette « arme de guerre », puis une arme de cohésion sociale et devienne une arme de sport.
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Un archer en guerre. Chapiteau d’une


église romane. XIVe siècle. (Cantal)









LA GUERRE.









MANIFESTATION DE LA CRISE FÉODALE


Les XIIe et XIIIe siècles constituent une période de croissance et d’expansion, alors que les XIVe et XVe siècles sont marqués par une dépression économique.


En effet, les famines, les épidémies, en particulier la peste noire en 1348, la fiscalité, le brigandage, la pauvreté, les désertions de villages, la dépopulation et, surtout, la guerre de 1337 à 1453, appelée « guerre de Cent Ans », ont entravé l’économie pendant plus d’un siècle. La distinction entre l’état de guerre et les combats était nette.


Ce concept moderne de « conflit » n’existait pas.


Au Moyen Âge, la guerre devait être conforme à l’éthique chrétienne, qui prédominait dans ce domaine.


D’une manière générale, l’Église ne reconnaissait comme seuls détenteurs du pouvoir d’engager un conflit armé que les rois et les seigneurs.


Les représentants de rang inférieur doivent s’en remettre au jugement des autorités suprêmes pour résoudre leurs litiges. Ce système judiciaire est connu sous le nom de « justice seigneuriale ».


Deux options sont alors disponibles : la voie de fait et la voie de droit.


Jusqu’au XIIIe siècle, le droit n’était exercé que grâce aux « guerres privées » déclenchées par les nobles pour venger une injure ou s’emparer des biens d’autrui par la force et le pillage.


Ces « hostilités privées » n’étaient en réalité que des combats, une « procédure de Paix » qui mettait un terme définitif aux différends entre deux seigneurs en les opposant.


Cette forme de guerre privée, empruntée à l’ancienne pratique de la faida (droit de vengeance) des Germains, avait presque disparu à l’époque de Charlemagne. Elle réapparaît au Xe siècle, à la fin du règne du pouvoir central. Les conflits personnels sont soumis à des règles spécifiques. Ils s’étendent à l’ensemble de la lignée des adversaires, jusqu’à un certain degré. Les conflits entre nations n’existent pas. On n’observe que des luttes entre un seigneur et son vassal, des rivalités entre seigneurs ou encore des vengeances entre seigneurs.


En France, on compte une multitude de conflits armés entre particuliers, souvent brutaux. Dès le XIIIe siècle, on entreprend un vaste mouvement pour limiter, puis interdire le droit de guerre qu’avaient les nobles, qui l’avaient exercé pendant des siècles. Les ordonnances de Saint-Louis en 1245 interdisent les « guerres » privées, suivies par une série d’édits répétés au cours des XIVe et XVe siècles.


En Angleterre, seule la guerre du roi est considérée comme justifiée. Les autres conflits armés, comme la guerre des Deux-Roses, sont pratiquement ignorés, même s’ils ont réellement lieu.


En France et en Angleterre, ces « guerres » unissent les membres d’une famille et la vengeance se transforme en vendetta. On engage parfois des tueurs à gages, qui sont souvent d’anciens bannis ou des enfants illégitimes abandonnés.


Les combats impliquent environ 50 personnes, et les femmes y prennent part.


En fait, les rois n’interdisent vraiment les tournois qu’au moment de leur propre guerre. La chevalerie, qui appartient à cette noblesse formée très tôt au combat, ne peut pas se permettre de manquer une occasion d’affronter ses semblables.


Ensuite, vers 1250, les rixes privées deviennent plus rares. L’interdit de Saint-Louis s’ajoute aux limitations imposées par les saisons, on ne se bat pas quand il pleut, par le soleil, on ne s’engage pas dans des combats la nuit et par l’Église, la Paix de Dieu et la Trêve de Dieu.


– La paix divine : principe qui assure la sécurité des personnes non impliquées dans le conflit (pèlerins, femmes, enfants, agriculteurs, commerçants) ainsi que des biens publics (églises, moulins, récoltes, animaux). Il est impératif de les préserver de toute agression, de tout meurtre ou de toute destruction.


– La Trêve de Dieu : interdiction de se battre pendant les périodes de l’Avent, du Carême, et de Pâques. On doit également interdire les combats du vendredi au lundi matin, puis à partir de 1200, du mercredi soir au lundi matin.


En d’autres termes, il est désormais interdit pour un chevalier de mener sa propre guerre. Enfreindre ces règles est extrêmement grave et entraîne des sanctions draconiennes de la part des tribunaux religieux, allant jusqu’à l’excommunication.


Aujourd’hui, l’activité principale du chevalier ne consiste plus à combattre, mais à participer à des tournois ou à des croisades lorsque le pape les prêche.


Ces restrictions bénéfiques à la société et à l’économie entraîneront malheureusement un déclin de l’institution militaire.


La « guerre » en tant que telle est une source de revenus pour une noblesse toujours à la recherche de financement.


Les « lois » de la guerre de l’époque le démontrent clairement : on tue peu, mais on rançonne, on pille et on vole beaucoup.


La guerre sert finalement de prétexte pour imposer des taxes.


Pour maximiser les bénéfices, il est crucial de comprendre les raisons pour lesquelles la noblesse s’engage dans des conflits extérieurs.


Les armées royales des premières décennies de la « guerre » de Cent Ans, sous Philippe de Valois (1328-1350), se révèlent largement inefficaces. Elles échouent non pas tant en raison de problèmes administratifs ou financiers, mais plutôt en raison de facteurs liés à la motivation et à la stratégie sur le terrain.


On déplore l’absence de discipline de la chevalerie, c’est-à-dire le manque de sérieux dans la préparation physique et morale aux combats et de compétence dans l’exécution des actions. Charles V (1364-1380) tenta de remédier à ces lacunes en instaurant une sélection plus rigoureuse des chefs et de leurs troupes, en rémunérant régulièrement des troupes moins nombreuses et mieux entraînées, et en recrutant des gens de trait (archers et arbalétriers) en partie d’origine étrangère.


Malgré ces réformes, les écrasantes défaites initiales de la guerre seront inévitables.


Cependant, dans un contexte économique, idéologique et politique particulièrement complexe, les centaines de compagnies de soldats et de tireurs d’élite qui furent appelés en France, en Italie et en Écosse n’ont pas réussi à vaincre des forces anglaises plus unifiées et mieux structurées, mais légèrement plus nombreuses.


Cette « guerre » de Cent Ans illustre les difficultés rencontrées par la société féodale, mais elle a également contribué activement à sa transformation.


Elle redessine les frontières, instaure de nouveaux impôts qui favorisent le renforcement de la machine étatique.


Cette guerre et ses épreuves vont façonner dans l’esprit des peuples le sentiment d’appartenance nationale. Les populations se rassemblent grâce à une histoire commune. Cela s’applique aussi bien aux côtés anglais qu’aux côtés français.


En Angleterre et en France, les besoins en argent et en troupes ont renforcé l’autorité royale, mais ont également entraîné des fractures dans le corps politique, obligeant les gouvernements à consulter toutes les catégories sociales. Cela se manifeste par le développement du Parlement anglais.


Angleterre.


Le Royaume-Uni est une mosaïque diverse.


À l’âge de 15 ans, en 1327, un jeune roi nommé Édouard III Plantagenêt monte sur le trône. À son arrivée au pouvoir, l’autorité d’Édouard III ne s’étend pas à l’ensemble des îles britanniques.


L’Écosse a retrouvé son indépendance en 1314, tandis que l’Irlande tend vers la liberté. Par conséquent, son territoire est plutôt restreint, malgré la présence significative des possessions anglaises en France (la Guyenne et le comté de Ponthieu).


En Angleterre, la population descend principalement de groupes germaniques et scandinaves. Au pays de Galles, elle descend des Celtes.


En Écosse, les populations d’origines, de langues et de traditions différentes se regroupent en trois entités : une population « anglophone » des basses terres, une population gaélique des hautes terres, et une population partiellement scandinave des côtes et des îles du nord-ouest.


En termes de politique, l’Angleterre se positionne comme l’État le plus progressiste d’Europe occidentale. Le royaume britannique est unifié et ne reconnaît qu’un seul système juridique : le Common Law. Le concept de « fief » n’a plus d’importance.


Tout comme dans le reste de l’Europe médiévale, la terre est la seule source de revenus pour la noblesse.


Toutefois, si le fief existe encore, le Statut Quia Emptores interdit, à partir de 1420, d’en créer d’autres par sous-inféodation, ce qui a entraîné le développement de nouvelles stratégies pour contrôler la terre. En outre, l’aristocratie paie l’impôt et siège au Parlement, ce qui lui confère des droits politiques sans qu’elle usurpe les pouvoirs souverains. Son approbation s’avère nécessaire dans les décisions politiques, et le roi ne peut lever des taxes sans cette autorisation.


Le pays se compare défavorablement à la France. Il possède une agriculture peu développée. Peu de terres ont été défrichées. Dans les vastes plaines du Sussex, du Kent et du Yorkshire, on élève des moutons pour leur laine, principale source de revenus. La laine, principale ressource du pays, est exportée en grande quantité vers les Flandres.


La majorité de la population anglaise vit en milieu rural. Il y a peu de villes importantes, une seule dépasse les 40 000 habitants : Londres. L’Angleterre est un pays pauvre, mais bien géré sur le plan financier. Elle tire des revenus réguliers de la taxation des exportations de laine et de peaux, de la location des entrepôts portuaires et des impôts sur la fortune des nobles. Ses revenus restent stables.


Mais le contribuable britannique se révèle être un fraudeur hors pair. En conséquence, les fonds recueillis ne suffisent jamais au montant attendu.


L’ost anglais.


Les archers peuvent être des soldats au service du roi, des mercenaires ou encore des chefs de guildes dans certaines villes.


Après les grandes batailles, comme Crécy, Poitiers et Azincourt, plusieurs archers anglais deviennent des mercenaires. Ils forment alors des troupes de routiers qui ravagent des régions entières du royaume de France.


Ils ont une réputation de brutalité, d’efficacité et d’épouvante.


Dans la société anglaise, ils incarnent l’image de l’homme libre et déterminé.


Pivot central dans l’élaboration de l’identité britannique.


L’archer devient également une figure légendaire, comme en témoigne la popularité de Robin des Bois.


L’organisation militaire.


Sous le règne d’Édouard 1er, qui a régné de 1272 à 1307, l’Angleterre commence à utiliser davantage les archers lors de ses campagnes militaires. Au XIVe siècle, ils deviennent la base de son armée, surpassant même les chevaliers en termes d’efficacité.


Sous le règne d’Édouard III (1327-1377), une loi rend le tir à l’arc obligatoire pour tous les hommes en âge de servir.


Recrutement dans les shires : chaque comté fournit un contingent d’archers à l’armée royale. Entraînement au tir sur buttes : chaque dimanche, juste après la messe.


Après le décret pris par Henri III en 1251, qui oblige chaque homme à se procurer un arc et des flèches, Édouard Ier, en 1272, rend obligatoire l’entraînement au tir à l’arc les dimanches et les jours fériés. Il équipe également sa chevalerie d’arcs. Cela lui permet de former une armée modèle et puissante, dont les meilleurs éléments sont les mercenaires gallois.


La jeunesse anglaise s’adonne avec enthousiasme à des exercices physiques. Pour maintenir cet élan, le gouvernement édicta des règles interdisant strictement la pratique d’autres jeux (dés, cartes, etc.) sous peine de sanctions. Édouard III (1327-1377) alla encore plus loin en imposant la pratique du tir à l’arc. Bien que l’arbalète soit populaire en Europe, les Anglais ont obstinément choisi de rester fidèles au tir à l’arc.


Tous les autres monarques anglais respecteront l’ordonnance d’Édouard III jusqu’en 1603, contribuant ainsi au développement de l’archerie militaire en Angleterre.


Le terme Yeomen, signifiant homme de l’if, désigne les archers anglais qui se sont transformés en soldats mobiles, disciplinés et très habiles. Leur dextérité sera célébrée dans tous les pays d’Europe, en particulier en France, où de nombreux archers écossais sont intégrés dans nos armées.


Il est important de souligner que ces personnes avaient une solide expérience, ayant vaincu en 1314 les troupes anglaises d’Édouard II lors de la bataille de Bannuck Burn.


Les archers ne sont jamais contraints de servir dans les campagnes militaires. Ils sont recrutés volontairement. Sur le sol britannique, la responsabilité des archers consiste à se tenir prêts à parer à toute incursion écossaise, en particulier lorsque leur souverain réside en France. Leur mission se limite donc à la défense du territoire en cas d’invasion.


En 1415, Henri V confie à 200 lances (cf. illustration) et 400 archers au comte de Westmoreland, à Lord Mauley et à Lord Dacre pour la garde et la protection des marches de l’est et de l’ouest de l’Écosse, ainsi que 100 lances et 200 archers pour le nord et le sud du pays de Galles, 150 lances et 300 archers pour Calais, et finalement 150 lances et 300 archers pour la « garde de la mer ». Les châteaux de garnison, les châteaux fortifiés intérieurs et côtiers d’Angleterre, ainsi que ceux situés sur le territoire français, utilisent le même système que les troupes de recrutement des soldats.


Pour atteindre cet objectif, le roi signe des contrats avec sa noblesse, parfois même avec les capitaines des châteaux. Tous les archers anglais qui ne servent pas de noble anglais trouvent autrement à s’employer. Le plus bel exemple est celui des archers qui s’enrôlent dans l’armée bourguignonne de Charles le Téméraire en 1470. La plupart d’entre eux ont été recrutés après les brutales campagnes contre les Français en 1475, lorsque Charles a remarqué leur bravoure au combat.


En Angleterre, il existe deux méthodes de sélection des soldats :


1) Le processus de sélection des recrues, connu sous le nom de « commission of array », consiste à imposer un impôt spécifique pour enrôler principalement des archers et d’autres hommes.


2) La sélection d’un noble, qu’il soit de haut ou de bas rang, se fait par la signature d’un accord mutuel, communément appelé « l’indenture ». Ce document juridique est similaire au contrat vassalique français, car il stipule des obligations réciproques, c’est-à-dire qu’il est synallagmatique (bilatéral).


Pour les deux modes de recrutement, les hommes devaient servir dans divers endroits : le pays de Galles, l’Écosse, la Flandre et la France. Le Parlement, les villes et les comtés se sont plaints du coût croissant des impôts ainsi que de la légalité de certaines clauses du contrat.


Après plusieurs négociations entre souverains et Parlement, il fut finalement décidé que les soldats levés par la Commission of Array ne serviraient que sur le territoire britannique, y compris en Écosse et au Pays de Galles. Par conséquent, l’indenture devait engager tous les soldats des armées anglaises engagées dans des conflits à l’étranger.
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hostilités. Ce système, connu sous le nom de « posse comitatus », permettait au sheriff, qui appartenait à l’aristocratie locale, de recruter une armée dans chaque comté. Des lieux de rencontre étaient établis pour effectuer la sélection. Les individus choisis bénéficiaient alors d’une grande considération. Ils recevaient une rémunération du Trésor royal. La renommée des comtés dépendait du nombre d’hommes qu’ils pouvaient fournir et envoyer au combat.


L’ « Indenture ».


Édouard I a institué ce type de contrat à la fin du XIIe siècle. Il remplaçait, pour la noblesse, l’obligation féodale de servir pendant 40 jours par année dans l’armée du seigneur.


Une forme spécifique de propriété, appelée fief, caractérise la structure féodale traditionnelle. Ce fief sert de fondement aux liens entre les individus.


Cependant, les relations entre le seigneur et ses « hommes », les vassaux, évoluent. Bien qu’elles restent marquées par la loyauté, l’affection personnelle et les valeurs aristocratiques de la chevalerie, ces relations deviennent juridiquement contraignantes. Le fief perd de son influence.


L’argent a supplanté la terre et les ententes de retenue, qui sont des accords mutuels prévoyant un échange de services en échange du paiement d’une rémunération (le même terme que le fief, qui désigne ici un revenu). Ces conventions ont permis aux seigneurs de développer une « clientèle active » : les retainers. On parle alors de Bastard Feodalism, c’est-à-dire de féodalité bâtarde.


Ce document se compare à un chirographe, c’est-à-dire qu’il est écrit deux fois, une ligne irrégulière séparant les deux textes. Chaque partie conserve une copie de chaque partie. Il est signé entre un seigneur et son vassal, le « retainer », qui s’engage à le servir.


Au quatorzième siècle, il y avait trois catégories de retenue :


1) Ceux qui résident de façon permanente dans la maison de leur Seigneur (household), maison à laquelle il se trouve régulièrement attaché.


2) Les indentured retainers pour le temps de guerre et le temps de paix.


3) Ceux qui ne gagnent que l’insigne (badge) et la livrée du seigneur.


Les deux premières classes sont permises, tandis que la troisième est illégale, car, pendant les moments difficiles, des bandes sans scrupules s’organisent pour agir à leurs propres fins, se cachant derrière un uniforme intimidant.


En pratique, le traité exige qu’un soutien militaire soit fourni en échange d’une rémunération. Ce dernier précise la composition de l’armée, sa mission (objectif), ses modalités ainsi que sa durée.


Quels sont donc les points positifs et négatifs de cette méthode ?


En ce qui concerne l’aristocrate :


Les liens contractuels (ou affinités, terme le plus fréquemment utilisé à l’époque) révèlent la manière dont la société perçoit initialement la retenue : elle se veut une grande famille unie par des liens de solidarité et de familiarité verticaux (entre les membres et le chef) et horizontaux (entre les membres). En réalité, les liens entre les retainers sont plutôt flous : il y en a peut-être eu quelques-uns, mais un grand nombre de mariages entre leurs enfants montrent qu’ils ont utilisé l’affinité pour élargir le marché du mariage. Mais d’autres liens existent qui peuvent, malgré l’arbitrage du Seigneur, les entraîner parfois dans des conflits privés entre eux. L’examen des dernières volontés ne met généralement pas en évidence de liens privilégiés ou de preuves d’un mode de vie communautaire entre la haute société et ses serviteurs.


Du point de vue du retainer.


Les retenues constituent un marché sur lequel on doit se placer. Malheureusement, les cinquante à quatre-vingts gentlemen influents qu’on trouve habituellement dans chaque comté ont rarement accès à suffisamment de positions. En réponse à la requête de sir William Stonor pour avoir une place dans son escouade, lord Strange a versé deux livres, ce qui est inférieur au tarif standard, fixé à vingt-six livres et treize pence. Il convient de mentionner que ces coûts varient inversement selon l’échelle sociale.


Pour les individus influents, la somme due, également connue sous le nom de « fee », correspond à environ 5 à 10 % de leurs revenus. En revanche, pour ceux dont l’influence est moins marquée, cette somme peut être considérablement plus élevée. C’est particulièrement crucial pour les cadets de familles sans héritage, ainsi que pour les jeunes qui n’ont pas encore reçu leur part d’héritage. Je vais maintenant vous présenter un exemple d’engagement, tiré des innombrables engagements signés par le duc de Lancastre, Jean de Gand, fils d’Édouard III, avec John, quatrième seigneur de Neuville of Raby, daté du 10 décembre 1370.


La rétribution attribuée à Jean de Gand, qui constitue la plus importante jamais accordée, équivaut approximativement à un quart des dépenses globales de la couronne. Il s’agit d’une allocation tant pour les périodes de tranquillité que pour celles de conflit, sous condition de préférence pour le monarque. En échange, Neuville s’engage à ne servir que le prince, hormis le souverain, et doit obtenir l’autorisation royale pour exercer sa fonction en dehors du royaume. De son côté, le duc s’engage à verser une somme forfaitaire de cinquante marks, payable en deux versements distincts, effectués par le receveur ducal.


Lorsque la paix règne, Neuville se tient aux côtés du duc à la cour. Il est accompagné d’un jeune aspirant chevalier, de deux écuyers, de deux chambellans, ainsi que de leurs serviteurs et montures. Le duc prend en charge les salaires et l’équipement de cette équipe. De plus, Neuville bénéficie d’un logement et d’un repas à la cour.


Pendant les hostilités, la ville de Neuville est tenue de fournir vingt soldats d’infanterie ainsi que vingt cavaliers, en plus d’une contribution additionnelle de cent cinquante livres. Il recevra le remboursement pour ses chevaux disparus et sa part des rançons et des bénéfices de guerre. Si le conflit éclate en France, il doit fournir 50 hommes d’armes et 50 archers.


Au cours de la guerre de Cent Ans, Jean de Gand, avec tous les égards qui lui sont dus, amène en France, en 1369, une armée composée de 500 hommes d’armes, de trois comtes, de trois barons, de 96 chevaliers et de 121 écuyers. Deux ans plus tard, en 1370, il ne ramène que 300 soldats. En 1373, son effectif s’élève à 780 personnes. En moyenne, on dénombre environ 150 hommes household et 170 retainer par indenture. Les membres de la pairie considèrent leur retenue comme un important investissement. En règle générale, les grands seigneurs allouent, en moyenne, 10 % de leurs revenus à leurs retenues. En temps de conflit, les frais liés à une rétention peuvent atteindre jusqu’à 30 % et 40 % des recettes foncières. La retenue colossale de Jean de Gand, qui s’élevait à plus de 4 000 livres par an au XIVe siècle, générait un revenu annuel de 11 000 livres.


En tête de la structure féodale se trouvent le souverain et ses principaux vassaux les plus puissants, qui sont les chefs de l’armée royale. Ils composent l’aristocratie titrée, le peerage, et incluent les comtes, ducs, marquis et vicomtes, connus sous le nom de magnats. Une quinzaine de familles et les barons, qui sont des conseillers du roi, les représentent. Un writ (assignation) est envoyé à chacun d’entre eux, les invitant personnellement à siéger au Parlement à partir du XIIIe siècle. Le monarque ne souhaite pas ignorer l’avis de ses précieux conseillers. Cependant, cette représentation de la noblesse tend à occulter l’aspect crucial, qui est le poids décisif de la richesse. Il faut en effet une fortune considérable pour être élevé au rang de lord.


Un fief susceptible de subdivision peut être accordé par le souverain. Celui-ci a alors l’obligation morale de s’engager dans une relation contractuelle avec la classe noble non titrée, connue sous le nom de « gentry ». Cependant, définir précisément cette dernière peut s’avérer complexe. En effet, tous ses représentants cherchent à affirmer leur statut dans la haute société en utilisant des symboles tangibles tels que leurs armoiries. La société anglaise se distingue par sa mobilité et sa souplesse : de nombreux hommes de condition modeste ont pu accéder à la noblesse grâce à leurs services pendant la guerre de Cent Ans.


La gentry est composée de chevaliers, d’écuyers et de gentlemen. Le titre de chevalier représente une marque d’honneur individuelle, mais il est rarement hérité. Au XIIIe siècle, il y avait encore environ 4000 chevaliers en Angleterre. Bien que Henri III ait établi la Distraint of Knighthood, une amende imposée à quiconque possédant la richesse et l’honorabilité nécessaires pour se faire chevalier, leur nombre a diminué à 1 250 en 1310, alors qu’il devrait se situer autour de 3 000 vers 1430 et qu’il ne reste plus que 300 d’entre eux. En revanche, on compte environ 1 000 gentilshommes répondant aux critères de richesse requis. En réalité, la cascade de responsabilités militaires et administratives imposée par le roi et associée à l’honneur de la chevalerie fait reculer les candidats potentiels à la chevalerie. On se contente d’être écuyer ou gentleman. Le nombre de familles qui perçoivent un revenu minimal de 20 livres par an (équivalent à un esquire) diminue de 3 000 à 1 300, puis à 2 300 en 1436. Environ 6000 familles dont le revenu annuel dépasse les 10 livres, soit le minimum nécessaire pour un gentleman, existent.


Cela donne, par exemple, pour un comté du XVe siècle comme le Warwickshire, dix-huit chevaliers, cinquante-neuf esquires et cinquante-cinq gentlemen.


Les membres de l’aristocratie et de la petite noblesse se côtoient dans les fonctions royales, en particulier dans le domaine militaire. En temps de paix, l’engagement sous contrat devient crucial pour maintenir l’influence des hauts dignitaires auprès de la couronne. Pendant les conflits, ce document juridique sert de fondement à une force militaire redoutable, car il permet de rassembler des troupes en un temps record.


Finalement, on trouve aussi en Angleterre des contrats qui mentionnent le recrutement de criminels en échange d’un effacement de leur peine.


Ceux qui acceptent de servir dans l’armée doivent signer une charte : la charte of pardon. Le roi doit signer cette charte, mais il n’accorde le pardon qu’après que le soldat ait correctement accompli sa mission et qu’un ou plusieurs témoins en attestent.


Ces ententes sont fréquemment observées au XIVe siècle, et 2 à 12 % des troupes sont composées de criminels engagés.


Au cœur de la guerre de Cent Ans, une autorité militaire a soigneusement élaboré ce système, malgré les risques inhérents de favoriser l’hégémonie des nobles.


*


À travers les yeux du Maître des Cinq Cordes


Angleterre, 1345.


(Tiré du recueil The String and the Storm)


Le vent souffle sur les collines du Shropshire, entre les dernières haies de l’Angleterre et les marais du pays de Galles. À la lisière du bois sacré, un if centenaire se dresse seul, noueux, immense, les racines tordues comme des serments. C’est là que les jeunes du village viennent tendre leurs cordes et compter leurs tirs.


Chaque dimanche après la messe, la Compagnie de la Butte du Vent, petite confrérie rurale, réunit ses membres pour le tir.


Aucun blason, aucune bannière.


Seulement un pacte ancien, inscrit dans un livre de bois.


Will Scarlet n’a rien du héros de balades. Il est maigre, roux, et toujours deux flèches de retard sur les autres. Son père était tisserand, mort à la levée des hommes pour la guerre d’Écosse. Will n’a que son grand frère Ned et un vieil arc usé qu’il frotte avec de la graisse de truie.


Le maître de la butte, John l’Ifier, l’observe depuis des mois.


— Tu tires comme un chaton affamé. Et pourtant, tu ne rates jamais deux fois le même nœud. Tu apprends.


Will baisse les yeux. Il espère une chose : faire partie un jour de ceux qu’on appelle pour la guerre de France.


— Je peux apprendre plus.


John hoche la tête. Il lui donne un bâton de frêne :


— Façonne-toi une flèche. Si tu la perds, tu la cherches. Si tu la casses, tu la refais. Si elle vole droit, tu auras ta place.


Le shire reeve, officier royal, arrive à cheval au début du printemps.


— Tous les hommes de seize à soixante ans.


Chaque bourg doit fournir quinze archers. Le roi Édouard marche vers la France.


À la Butte du Vent, les anciens consultent le vieux livre de bois. On y trouve les noms des meilleurs tireurs du village : Ned, Giles, Thomas le muet. Et Will.


— Il n’a pas l’âge, dit l’un.


— Mais il a l’arc, dit John.


Le soir, autour du feu, on remet à chacun une flèche marquée du crochet royal : symbole qu’ils sont désormais archers du roi.


« Vous êtes corde de l’Angleterre. Sans vous, le bois se brise. »


Août 1346. Les collines de Crécy-en-Ponthieu. Il pleut. Les archers ont creusé des pieux dans la boue et tendu leurs arcs sous des toiles de lin. Devant eux, la chevalerie française se prépare. Trop nombreuse.


Trop sûre d’elle.


Will a mal au ventre. Ned lui tend une flasque.


— Ce n’est pas la guerre qui fait peur. C’est le premier cri. Après, ça vole tout seul.


Le capitaine donne l’ordre. Les 6 000 archers décochent la première volée. Puis une autre. Et encore. Les arbalétriers génois reculent. Les cavaliers chargent dans la confusion. Et les flèches pleuvent, sifflantes, fatales.


Will tire jusqu’à ne plus sentir ses doigts. À ses pieds, Ned est tombé, fauché par une charge.


Le soir, les archers anglais chantent dans la boue.


Will creuse la terre pour enterrer son frère. Il garde son arc et son silence.


Des années plus tard, à la Butte du Vent, les enfants courent sur la butte. Ils ne connaissent pas encore la guerre, mais ils savent que celui qui veille sur eux, Will aux cinq cordes, est un héros de Crécy. Il ne parle pas souvent. Il n’a jamais demandé plus que du bois, du fil de lin, et du calme.


Chaque dimanche, il aligne les jeunes, comme John l’Ifier le faisait autrefois.


Et sur l’écorce du vieux livre de bois, on peut lire à présent :


« Will, fils de l’Angleterre, flèche droite, silence loyal, regard juste. »


*
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